
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE
ARRETE PLACANT UN AGENT 
EN CONGE MATERNITE OU PATHOLOGIQUE 

LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code de la sécurité sociale ;
VU le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la FPT et relatif aux agents contractuels de la FPT  ;

VU le décret n°2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale ;

Vu le certificat médical fixant la date présumée de l’accouchement au …..…… ;
(en cas de grossesse unique) VU la demande de report d’une partie de son congé prénatal de Madame …, accompagnée du certificat médical établi par le Dr… attestant de son accord pour un report du… au… (dans la limite de 3 semaines) ;
(Le cas échéant) VU la demande de Madame…, accompagnée du certificat médical établi par le Dr… attestant de l’état pathologique résultant de la grossesse (dans la limite de deux semaines)/de l’accouchement (dans la limite de quatre semaines) pour une durée de…, du… au ….. ;

(Le cas échéant) VU le document fourni par Madame… attestant de l’hospitalisation de l’enfant… (et le cas échéant) accompagné de sa demande de report de congé à compter du…au… ;

(Le cas échéant) Considérant qu’il s’agit d’une grossesse multiple ou d’un troisième enfant ou d’un enfant de rang suivant.
ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du …..…, Madame ………………..…  est placée en congé de maternité pour une durée de …………………. .(16 semaines,  durées prolongées en cas de grossesses multiples et à partir du 3e enfant ou d’un enfant de rang supérieur).
ARTICLE 2 : Pendant cette période, Madame ………………..… percevra l’intégralité de sa rémunération (la rémunération de l’agent autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel est rétablie à plein traitement pendant la durée du congé de maternité).
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressée.

Notifié le :
Fait à :                        

Signature de l’agent :
Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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